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Resistants
Question écrite n° 42664

Texte de la question

M. Maxime Gremetz attire l'attention de M. le ministre delegue aux anciens combattants et victimes de guerre
sur le processus d'indemnisation des patriotes resistants a l'occupation (PRO). Si des progres sont intervenus
ces dernieres annees dans le processus d'indemnisation des PRO - oublies des droits a reparation durant pres
de cinquante ans -, les associations d'anciens combattants et resistants considerent que cette indemnisation
devrait etre sensiblement amelioree : en etant portee a 11 000 francs ; en etant versee aux ayants droit des
PRO disparus. Il souhaite connaitre les intentions du Gouvernement quant a l'inscription de credits specifiques
relatifs a la revalorisation de l'indemnisation des PRO dans le projet de budget du ministere pour 1997.

Texte de la réponse

Les patriotes resistants a l'occupation des deux departements du Rhin et de la Moselle incarceres en camps
speciaux (PRO) ont demande et obtenu une indemnisation identique a celle allouee aux incorpores de force
(Malgre Nous) dans le cadre de la fondation dite « Entente Franco-Allemande ». Cette indemnisation globale
d'un montant de 9 100 F, correspondant a celle accordee precedemment par la Republique federale
d'Allemagne pour les incorpores de force. Les PRO beneficiaires de cette indemnisation sont les personnes
ayant subi l'incarceration en camps speciaux, titulaires de la carte, a l'exclusion de leurs ayants cause. Il n'est
pas envisage de modifier ce dispositif tant sur le montant que sur le versement aux ayants droit des PRO
disparus. Par ailleurs, certaines associations d'anciens PRO ont souhaite que soient modifiees les formalites de
constitution des dossiers relatifs a la production d'un certificat de nationalite francaise delivre par le tribunal
d'instance. Ainsi, dans un souci de simplification administrative et de reduction des delais de traitement des
demandes d'indemnisation du prejudice moral des patriotes resistants a l'occupation, les directions
interdepartementales de Metz et de Strasbourg ont recu des instructions pour que la preuve de la nationalite
francaise du postulant soit etablie sur le fondement d'une simple fiche individuelle d'etat civil et de nationalite
francaise.
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